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Forex, options binaires, arnaques financières en li gne : 
une avalanche de « nouvelles » offres

� Un contexte de crise qui favorise l’émergence de no uvelles offres visant le 
grand public :

– Trading spéculatif : Forex, options binaires
– Placements atypiques : diamant, terres rares, forêts exotiques, tableaux, vin, panneaux solaires, etc.
– Fraudes bancaires
– Usurpations d’identité visant au recouvrement des pertes 

� Un phénomène amplifié par  :
– Une compréhension insuffisante du couple rendement/risque par les particuliers 

– L’industrialisation des pratiques offertes par internet : pression publicitaire, internationalisation, facilité 
de création/mobilité/disparition des sites, relais par les réseaux sociaux, etc.    

� 28% des Français auraient été contactés ou démarchés pour investir d ans ce 
type de placement (sondage CSA 2015 pour l’AMF)



Forex, options binaires sur internet : 
un fléau en croissance exponentielle

� Les chiffres parlent d’eux-mêmes :
– 4 sites non autorisés répertoriés en 2010 vs 360 aujourd’hui

– 64 réclamations auprès de l’AMF en 2010 vs 1656 en 2015

– 41 % des 14 500 appels en 2015 de la plateforme Assurance Banque Epargne Info Service 
(ACPR, Banque de France et AMF) 

– 44 % des nouvelles publicités sur internet sur les placements financiers en 2015 sont des 
publicités pour le trading très spéculatif

– 16 dossiers de médiation en 2011 vs 139 en 2015 (sites agréés)

� Des sites aux méthodes commerciales redoutables :
– Des sites internet autorisés par le régulateur chypriote mais dont les méthodes commerciales sont 

douteuses (cf. visites mystère de l’AMF menée en 2015)

– Des sites internet non autorisés liés à la criminalité organisée

� Des produits extrêmement dangereux pour les particu liers : 
– 175 millions d’euros de perte vs 13 millions de gai n sur 4 ans, 9 clients perdants 

sur 10 sur des sites agrées par des régulateurs sérieux – étude menée par l’AMF, 2014



Une pression publicitaire forte et des messages 
déséquilibrés 
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Les nouvelles publicités pour les placements en 201 5 



Une pression publicitaire forte et des messages 
déséquilibrés 



Les actions de l’Autorité des marchés financiers

� Une mobilisation opérationnelle multiple 
– Des voies juridiques et législatives :

• Blocage de sites non autorisés

• Interdiction de la publicité sur internet pour les produits les plus risqués (projet de loi Sapin 2 )

• Une possible future interdiction des produits les plus risqués (directive MIF II)

– Les enquêtes des services de l’AMF :

• 7 investigations conduites auprès d’entités agréés à Chypre et de sites non régulés

• Des liens établis entre sociétés autorisées par Chypre et non autoris ées
• Une réalité des transactions qui n’est pas prouvée, tant sur les sites autorisés  par Chypre que non 

autorisés

– Un recours pour les particuliers pour les sites agréés : le service gratuit de la médiation

– Une pression exercée au niveau européen , à travers l’ESMA , auprès du régulateur 
chypriote :

• Mise en place de contrôles menés par la Cysec
• Sanctions prononcées par la Cysec à l’encontre de 7 sites opérant en France



Les sanctions / transactions de la Cysec

Nom de la société Nom commercial Montant total :
1,837,000 €

Date de la décision 
Cysec

Pegase Capital Ltd - Interactive option
- Hellobrokers

Sanction de 
300 000 € + suspension 
agrément

12.10.2015

29.02.2016

Rodeler Ltd - 24 Fx
- 24 option

Sanction de 
156 000 €

12.10.2015

Banc de Binary Ltd Banc de Binary Transaction de 
350 000 €

18.01.2016

Reliantco Ltd UFX Sanction de 
123 000 €

29.09.2015

WGM Services Ltd EZTrader Sanction de 
340 000 €

21.09.2015

IronFx Global Ltd IronFx Transaction de 
335 000 €

02.11.2015
18.11.2015

Depaho Ltd FXGM Sanction de 
233 000 €

12.10.2015



Une exposition nouvelle à travers le sponsoring spo rtif 

� Des partenariats entre des plateformes d’options bi naires ou de Forex et des clubs de football de 1ère  
division: Paris Saint-Germain, AS Monaco, OGC Nice,  Olympique Lyonnais et  AS Saint-Etienne

� Sur la saison 2015/2016, 5 sites sponsors officiels  de clubs majeurs parmi lesquels 
3 sociétés sanctionnées par la Cysec. Une 4ème fait l’objet d’un contrôle 

� Un phénomène nouveau en France, mais constaté à l’é tranger, qui offre une visibilité massive à ces 
sociétés, donc à cette pratique 
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Les actions de l’Autorité des marchés financiers

� Une arme essentielle : la prévention et la pédagogie

– Des campagnes de communication, des initiatives continues auprès de la presse (études, 
visites mystère spécifiques, mise à jour des listes noires avec l’ACPR, etc.)

– Une plateforme d’information à l’écoute du public du lundi au vendredi de 9h à 17h 
(AMF Epargne Info Service : 01 53 45 62 00) 

– De nombreux contenus pédagogiques dans la rubrique Epargne Info Service du site de 
l’AMF



Olivier Fliche, directeur du contrôle des pratiques  commerciales,
Autorité de contrôle prudentiel et de résolution
et coordonnateur du Pôle Commun ACPR-AMF



Des cas d’usurpation d’identité de l’ACPR ou de la Banque de 
France (1)

Exemples de scenarii

① Il est indiqué au destinataire du courrier que des fonds lui appartenant, et 
correspondant à un placement ou des gains réalisés à l’étranger et non déclarés au 
fisc français, ont été détectés et bloqués sur un compte séquestre dans un autre pays. 
Il lui est demandé de rapatrier les fonds sous peine de poursuites judiciaires, 
moyennant le paiement préalable d’une somme et communication de divers documents 
(pièce d’identité, avis d’imposition, etc.).

② Des courriers ou courriels sont adressés à des personnes ayant déjà subi des 
pertes sur le Forex ou dans le cadre d’opérations de trading d’options binaires, dans le 
prétendu but de les aider à récupérer tout ou partie des fonds perdus . Pour cela, il 
est demandé de verser une somme sous des prétextes divers (frais de dossier, frais 
d’assurance, garanties, etc.), ainsi que de transmettre des documents les concernant.



Des cas d’usurpation d’identité de l’ACPR ou de la Banque de 
France (2)

31/03/2016

Exemples de 
pseudonymes

« agissant pour le compte de » Exemples d’adresses 
mails

Alexandre COSTA
Alexandre KOVALSKI

Christian BIALES
Richard LEGRAND

La commission des sanctions de l’ACPR
La direction du contrôle des pratiques 

commerciales
La « division nationale d’investigation des délits 

financiers »

costa.acpr@commission-
sanctions.com

REGAFI-
AGREMENT@acp.banque-

france.fr
(en réalité 

smtp.mobile13@gmail.com)



Des offres de crédit frauduleuses qui se multiplien t 
sur internet (1)

31/03/2016



Des offres de crédit frauduleuses qui se multiplien t 
sur internet (2)

31/03/2016



Une imagination sans limite et des pièges de plus e n plus 
perfectionnés (1)

31/03/2016



Une imagination sans limite et des pièges de plus e n plus 
perfectionnés (2)

31/03/2016



Les actions de l’ACPR

• Communiqués de 
presse

• Dépôts de plaintes

• Fermetures de nom 
de domaine et de 
sites



Vincent Designolle, directeur de cabinet, 
Direction Générale de la Concurrence, de la Consomma tion et 
de la Répression des Fraudes
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La mission de la DGCCRF : protéger le consommateur

La protection du 
consommateur s'inscrit au 
cœur des missions de la 

DGCCRF   

� Fixer et faire respecter les règles
relatives à l'information des
consommateurs et à la loyauté des
pratiques commerciales ;

� Détecter et sanctionner les pratiques
commerciales trompeuses (PCT) et
vérifier la bonne application des règles
de publicité ;

� Informer les consommateurs sur leurs
droits.

Le code de la consommation : un 
outil dédié à la protection du 

consommateur 

Une mission inscrite dans le cadre 
de la règlementation européenne 
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Lutter contre les arnaques sur internet

Un contexte caractérisé par un développement accru de nouvelles offres de 
placements à risque sur Internet : trading en ligne (Forex, options binaires, CFD etc.) 
et placements atypiques (terres rares, marché de l'art, vins etc.)   

- Des services spécialisés : Dossiers 
financiers, contrôles sur internet…

- Une action ciblée : 

75 plaintes de consommateurs en 2015 

Une surveillance constante sur internet 
(CSCE)

- Des pouvoirs d'enquête renforcés et 
élargis par la loi relative à la 
consommation

Une action structurée de la 
DGCCRF 

« L'enquêteur mystère » 
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Étude de cas : le marché des terres rares  
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Étude de cas : le marché des terres rares  

Les pratiques constatées L’action de la DGCCRF

L’achat de métaux

La publicité

Les allégations

Identification des 
responsables et 

hébergeurs

Mises en demeure –
Avertissements

Suites judiciaires
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La DGCCRF agit au quotidien pour prévenir les prati ques frauduleuses

• Veille constante sur internet

• Poursuites pour sanctionner les pratiques trompeuse s

• Information des consommateurs sur :

• Les fraudes identifiées
• Les bonnes pratiques pour s’en prémunir

https://www.facebook.com/DGCCRF/

https://www.facebook.com/DGCCRF/

https://twitter.com/dgccrf

http://www.economie.gouv.fr/dgccrf



François Molins, procureur de la République de Pari s



Sites illégaux de trading en ligne Forex / options binaires et 
escroqueries par faux ordres de virement

Un montant estimé à 4,5 milliards de pertes sur 
6 ans, en France.
Un chiffre qui dépasse la fraude à la TVA sur les 
quotas de carbone



Une mobilisation d’intérêt général

4 institutions qui s’engagent…

… des initiatives multiples, des 
moyens déployés

MAIS
Face à l’exposition massive , aux 
mécanismes obscurs et à l’ingéniosité 
commerciale des « sociétés » générant 
des profits illicites considérables 

Une absolue nécessité de prise de conscience du 
public : la promesse de l’argent facile et sans ris que 

est un leurre absolu 



Annexes



De la déconvenue à l’arnaque : les règles d’or

� Forex et Options binaires: un mot d’ordre, fuir 
– Ce ne sont pas des produits pour le grand public 
– Sur les plateformes autorisées 90 % des clients perdent leur argent 
– Sur les plateformes non autorisées : 100 % des clients perdent leur argent

� Certains comportements doivent mettre la puce à l’oreille du public :
– Le placement est très rémunérateur ou l’offre de crédit très attractive et réservés à quelques 

privilégiés
– Le commercial fait pression , relance sans cesse et prétend que demain il sera trop tard pour conclure 

la transaction

– Il demande un versement rapide , souvent sur un compte à l’étranger (en cas de demande de crédit 
par exemple, un intermédiaire autorisé ne demandera jamais de versement avant l’obtention du crédit)

– Il ne pose pas de questions pour connaître le besoin d’épargne du client, son profil d’investisseur 
ou ses ressources

– Il vous demande des informations personnelles : coordonnées bancaires ou autres

� Demandes paraissant émaner de l’ACPR, la Banque de France ou l’AMF
– En aucune manière, l’ACPR, les Commissions des sanctions de l’ACPR ou l’AMF, le Médiateur de l’AMF 

ou la Banque de France ne demandent au public le versement de sommes d’argent, ni la communication 
d’informations personnelles



Nos conseils au public

Avant toute action, vérifiez si votre interlocuteur est habilité à 
fournir des services financiers

① Consultez le registre des agents financiers agréés (entreprises 
françaises et étrangères, autorisées à exercer des activités financières en 

France) www.regafi.fr 

② Consultez le registre des intermédiaires autorisés à exercer des 
activités en France www.orias.fr

Faites preuve de 
prudence

Méfiez-vous des 
« bons filons »

La poule aux 
œufs d’or n’existe 

pas !

Au moindre doute

① Ne versez pas d’argent

② Ne communiquez pas d’informations personnelles
(coordonnées bancaires ou autres)
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Source : Fédération Française de Football
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